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AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
VU LES MEMOIRES PRODUITS EN DEMANDE ET EN DEFENSE ; SUR LE MOYEN 
UNIQUE DE CASSATION, PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES L. 124-2 ET R. 
152-5 DU CODE DU TRAVAIL ET DE L’ARTICLE 593 DU CODE DE PROCEDURE 
PENALE, DEFAUT DE MOTIFS ET MANQUE DE BASE LEGALE ;   
EN CE QUE L’ARRET ATTAQUE A RELAXE LE PREVENU DU CHEF D’INFRACTION A 
L’ARTICLE L. 124-2 DU CODE DU TRAVAIL QUI INTERDIT L’UTILISATION DE 
TRAVAILLEURS INTERIMAIRES AU CAS DE SUSPENSION DE CONTRATS DE 
TRAVAIL RESULTANT D’UN CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL ;   
AUX MOTIFS QUE L’EXAMEN DES CONTRATS DES DIVERS OUVRIERS 
TEMPORAIRES MONTRE QUE LEUR PRESENCE DANS L’USINE AVAIT ETE 
DEMANDEE PAR LA DIRECTION AVANT QUE LA GREVE DECLENCHEE LE 29 
JANVIER 1977 AIT DEBUTE OU MEME AIT ETE PREVISIBLE ; QU’IL EN RESULTE 
QUE LE PREVENU N’AVAIT PAS “ FAIT APPEL “ A DES OUVRIERS TEMPORAIRES 
EN RAISON PRECISEMENT DE CETTE GREVE ; QUE LE DROIT PENAL ETANT 
D’INTERPRETATION STRICTE, CETTE EXPRESSION QUI EST CELLE DE L’ARTICLE 
L. 124-2 DU CODE DU TRAVAIL NE PEUT S’ENTENDRE QUE D’UNE DEMANDE 
EXTERIEURE, SPECIALE ET DONC POSTERIEURE AU DEBUT D’UN CONFLIT 
COLLECTIF DU TRAVAIL ;   
ALORS QU’EN MATIERE PENALE, SI LES LOIS S’ENTENDENT STRICTEMENT, 
ELLES DOIVENT S’INTERPRETER DE MANIERE A DONNER SON PLEIN EFFET A LA 
VOLONTE DE LEURS AUTEURS ; QU’EN L’OCCURRENCE, IL RESULTE DES 
DEBATS PARLEMENTAIRES QUE LE LEGISLATEUR A VOULU QUE SOIT 
CATEGORIQUEMENT EXCLU LE RECOURS AUX TRAVAILEURS TEMPORAIRES EN 



CAS DE CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL ;   
ALORS QU’EN OUTRE, CETTE EXCLUSION RESULTE DE L’ECONOMIE MEME DE LA 
LOI DES LORS QUE L’EMPLOYEUR QUI NE PEUT FAIRE APPEL A DES 
TRAVAILLEURS TEMPORAIRES QUE POUR DES MISSIONS PRECISES ET 
PRECISEES AU CONTRAT LE LIANT A L’ENTREPRENEUR DE TRAVAIL 
TEMPORAIRE NE PEUT SUBSTITUER UNE MISSION A UNE AUTRE SANS 
CONCLURE UN NOUVEAU CONTRAT, OU A TOUT LE MOINS MODIFIER LE 
CONTRAT INITIAL, SANS FAIRE DONC UN NOUVEL “ APPEL “ ; QUE, PAR SUITE, EN 
L’ESPECE, DES LORS QU’IL RESULTE DES CONSTATAT IONS DE L’ARRET 
ATTAQUE QUE L’EXAMEN DES CONTRATS DES TRAVAILLEURS TEMPORAIRES 
INTERESSES MONTRAIT QU’ILS N’AVAIENT PAS ETE APPELES EN RAISON DE LA 
GREVE, SOIT POUR OCCUPER LES POSTES DES TRAVAILLEURS GREVISTES, LE 
PREVENU NE POUVAIT LEUR ATTRIBUER DES POSTES NON PREVUS AU 
CONTRAT SANS FAIRE UN NOUVEL APPEL, DE SORTE QUE LES JUGES DU FOND 
N’ONT ECARTE L’INFRACTION A L’ARTICLE L. 124-2 DU CODE DU TRAVAIL QU’EN 
RELEVANT UNE INFRACTION A L’ARTICLE L. 124-3 DUDIT CODE, QU’ILS ONT, A 
TORT, OMIS DE SANCTIONNER ; “   
ATTENDU QU’IL APPERT DE L’ARRET ATTAQUE QUE, LE 25 JANVIER 1977, X..., 
DIRECTEUR DE LA SOCIETE FRANCAISE DE MECANIQUE “, A EMBAUCHE TREIZE 
TRAVAILLEURS TEMPORAIRES AFIN DE LES EMPLOYER A DES TRAVAUX 
D’ATELIER ; QU’UNE GREVE AYANT ECLATE INOPINEMENT, DANS UN ATELIER, LE 
28 JANVIER, IL A AFFECTE 10 DE CES OUVRIERS A DES POSTES DE TRAVAIL 
HABITUELLEMENT CONFIES A DES SALARIES PARTICIPANT AU CONFLIT ; QUE, 
SUR PROCES-VERBAL DE L’INSPECTEUR DU TRAVAIL, IL A FAIT L’OBJET DE 
POURSUITES POUR AVOIR ENFREINT LES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L. 124-2 
DU CODE DU TRAVAIL FAISANT DEFENSE AUX EMPLOYEURS DE FAIRE APPEL A 
DES TRAVAILLEURS TEMPORAIRES “ EN CAS DE CONFLIT COLLECTIF DU 
TRAVAIL “ ;   
ATTENDU QUE, POUR RELAXER LE PREVENU ET DECLARER IRRECEVABLE LA 
CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE DU SYNDICAT PRECITE, LA COUR D’APPEL, 
REFORMANT LA DECISION DES PREMIERS JUGES, RELEVE QUE LE CONTRAT 
D’EMBAUCHE DES TRAVAILLEURS TEMPORAIRES AVAIT ETE CONCLU AVANT LE 
DEBUT DE LA GREVE ET QUE CELLE-CI, IMPREVISIBLE, N’AVAIT ETE PRECEDEE 
D’AUCUN PREAVIS ; QUE, PENDANT LA DUREE DU CONFLIT, L’EFFECTIF DES 
TRAVAILLEURS TEMPORAIRES N’A PAS ETE AUGMENTE PAR RAPPORT AU 
NOMBRE DE SALARIES DE CETTE CATEGORIE HABITUELLEMENT EMPLOYES ; 
QU’ELLE EN DEDUIT QUE X... N’A PAS FAIT APPEL A DES TRAVAILLEURS 
INTERIMAIRES EN RAISON DE LA GREVE, L’EXPRESSION “ FAIRE APPEL “ NE 
POUVANT, AU SENS DE L’ARTICLE L. 124-2 DU CODE DU TRAVAIL, S’ENTENDRE “ 
QUE D’UNE DEMANDE EXTERIEURE, SPECIALE ET DONC POSTERIEURE AU 
DEBUT D’UN CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL “ ; QUE LE DROIT PENAL ETANT 
D’INTERPRETATION STRICTE, IL NE POUVAIT, EN L’ESPECE, ETRE SOUTENU QUE 
L’EMPLOI DE TRAVAILLEURS TEMPORAIRES, DEJA SOUS CONTRAT AVANT LE 
DECLENCHEMENT DE LA GREVE, RESULTAIT D’UN APPEL A DES ELEMENTS 
EXTERIEURS A L’ENTREPRISE ET TENDANT AU REMPLACEMENT ILLEGAL DE 
GREVISTES ;   
ATTENDU QU’EN STATUANT AINSI, PAR DES MOTIFS EXEMPTS D’INSUFFISANCE, 
L’ARRET ATTAQUE NE SAURAIT ENCOURIR LES GRIEFS DU MOYEN ;   
QU’EN EFFET, D’UNE PART, L’ARTICLE L. 124-2 PRECITE N’A D’AUTRE OBJET QUE 
D’INTERDIRE A L’EMPLOYEUR DE FAIRE APPEL A UNE ENTREPRISE DE TRAVAIL 
TEMPORAIRE DANS LE BUT DE REMPLACER DES SALARIES EN GREVE ET DE 
PRIVER LEUR ACTION D’EFFICACITE ; QUE SES TERMES NE SAURAIENT ETRE 



INTERPRETES, DE FACON EXTENSIVE, COMME LUI FAISANT DEFENSE 
D’EMPLOYER, DANS LEUR QUALIFICATION PROFESSIONNELLE, DES 
TRAVAILLEURS TEMPORAIRES EMBAUCHES ANTERIEUREMENT A TOUT CONFLIT 
;   
QUE D’AUTRE PART, LA PARTIE CIVILE N’AYANT PAS ALLEGUE, DEVANT LES 
JUGES DU FOND, QUE LES SALARIES CONCERNES AIENT ETE AFFECTES A DES 
TACHES ETRANGERES A CELLES PREVUES PAR LE CONTRAT D’EMBAUCHE, LE 
MOYEN, EN CE QU’IL SOUTIENT QUE LEURS CHANGEMENTS D’AFFECTATIONS 
N’AURAIENT PU RESULTER QUE D’UNE MODIFICATION DU CONTRAT INITIAL, 
DONC D’UN NOUVEL “ APPEL “ A L’ENTREPRISE DU TRAVAIL TEMPORAIRE, EST 
NOUVEAU ET, A CE TITRE, IRRECEVABLE DEVANT LA COUR DE CASSATION ; 
D’OU IL SUIT QU’IL NE SAURAIT ETRE ACCUEILLI ;   
ET ATTENDU QUE L’ARRET EST REGULIER EN LA FORME ;   
REJETTE LE POURVOI ;  
CONDAMNE LE DEMANDEUR A L’AMENDE ET AUX DEPENS.  
Publication : Bulletin Criminel Cour de Cassation Chambre criminelle N. 330 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel Douai (Chambre 4 ) du 5 décembre 1979 
  
  
Titrages et résumés : TRAVAIL - Travail temporaire - Emploi de travailleurs temporaires 
en cas de conflit collectif - Prohibition - Limites. L’interdiction faite à l’employeur, par 
l’article L. 124-2 du Code du travail, de faire appel à des travailleurs temporaires pour 
remplacer des salariés participant à un mouvement de grève tend uniquement à empêcher 
l’utilisation des entreprises de travail temporaire comme un moyen de faire échec à ce 
mouvement. Justifie sa décision l’arrêt qui, pour relaxer un chef d’entreprise, constate que 
des travailleurs temporaires, affectés dans le cadre de leur mission à des postes de travail 
délaissés par des ouvriers en grève, avaient été embauchés, conformément aux 
dispositions légales, avant le début du conflit, et alors que celui-ci n’était pas prévisible (1). 
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